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Mercredi 11 septembre 2013 

- Présidence de M. Jean-Louis Carrère, président -  

Nomination de rapporteurs 

La commission nomme rapporteur : 

. M. Jean-Louis Carrère sur le projet de loi n° 822 (2012-2013) relatif à la programmation 
militaire pour les années 2014 à 2019 et portant diverses dispositions concernant la défense 
et la sécurité nationale ; 

. M. Daniel Reiner sur le projet de loi n° 837 (2012-2013) autorisant la ratification du traité 
sur le commerce des armes. 

Loi de programmation militaire - Audition de M. Jean-Paul Bodin, secrétaire 
général pour l'administration (sera publiée ultérieurement) 

Le compte rendu sera publié ultérieurement. 

Loi de programmation militaire - Audition de M. Fra ncis Delon, secrétaire 
général de la défense nationale (sera publiée ultérieurement) 

Le compte rendu sera publié ultérieurement. 



Jeudi 12 septembre 2013 

- Présidence de M. Jean-Louis Carrère, président -  

Loi de programmation militaire - Audition de M. Jean-Yves Le Drian, 
ministre de la défense 

M. Jean-Louis Carrère, président. - Nous recevons aujourd'hui M. Jean-Yves Le Drian, 
ministre de la défense, pour évoquer la loi de programmation militaire (LPM) dont il nous a 
fait une présentation générale la semaine dernière. La commission des finances s'en est saisie 
pour avis, de même que la commission des lois pour examiner les questions de judiciarisation 
et de renseignement.  

M. Daniel Reiner. - Le rapport annexé à la loi de programmation, qui comporte des éléments 
importants, a-t-il la même valeur juridique que celle-ci ? Si ce n'était pas le cas, nous 
déposerions des amendements pour transférer certains de ses éléments dans la loi. 

L'autonomie stratégique est l'un des quatre principes fondateurs de notre politique de défense. 
Sur quels grands équipements s'appuie-t-il ? Le spatial devrait en être une composante 
essentielle : c'est manifestement un volet distinct. En matière d'alertes spatiales ou d'écoutes 
électromagnétiques, nous nous sentons en retard. 

Parmi les huit programmes majeurs, lesquels ont d'ores et déjà fait l'objet de renégociations 
avec les industriels ? 

Notre commission salue l'augmentation des crédits de recherche et l'engagement à les porter à 
730 millions d'euros par an. Comment seront-ils ventilés ? En vertu de la loi de 
programmation, les crédits de recherche relatifs à la dissuasion nucléaire risquent d'augmenter 
dans les années à venir : il y a là un risque d'éviction des autres crédits.  

M. Jacques Gautier. - Cette loi de programmation n'est certes pas parfaite, mais je veux 
saluer, au nom du groupe UMP, l'engagement du ministre dans son élaboration. 

Le rapport annexé indique que « dans l'hypothèse où le montant de ces recettes 
exceptionnelles, ou le calendrier selon lequel les crédits correspondants pourraient être 
affectés au budget de la défense feraient l'objet d'une modification substantielle, ayant une 
conséquence significative sur le respect de la programmation, d'autres recettes exceptionnelles 
seront mobilisées ». Il serait plus sûr de transférer cette précision dans le corps de la loi. 

Le texte prévoit en outre l'adaptation des deux derniers sous-marins nucléaires lanceurs 
d'engin (SNLE) aux missiles M 51 : les quatre que nous possédons auront ainsi été rénovés et 
adaptés à ce missile plus performant. Mais vous engagez déjà les travaux d'élaboration des 
SNLE de troisième génération et le développement des M 51.3. Or les discussions sur la 
limitation de l'armement nucléaire pourraient reprendre. En outre, l'évolution des technologies 
et de la connaissance du champ électromagnétique peuvent freiner la sécurisation des SNLE. 
Enfin, des effets d'éviction sont en effet à craindre. Ne vaudrait-il pas mieux maintenir des 
crédits de recherche et repousser les décisions en 2020, puisque les SNLE de deuxième 
génération et les M 51, nous sommes tranquilles pour une quinzaine d'années ? 



Le principe de différenciation des forces armées découle du livre blanc sur la défense. Son 
application pour l'armée de l'air et la marine se comprend. Mais dans l'armée de terre, il ne 
faudrait pas aboutir à une armée à deux vitesses, qui distinguerait les guerriers - envoyés dans 
les opérations extérieures, les entrées en premier et la stabilisation des situations dans les 
moments de haute intensité - et les métros chargés de la protection du territoire dans le cadre 
du plan Vigipirate : ce serait une catastrophe. 

La LPM n'évoque pas la légalisation des sociétés militaires privées. Le ministère y réfléchit 
depuis longtemps. Nous savons que le dépavillonnement des navires n'est pas rare. Nous 
sommes prêts à déposer une proposition de loi pour y remédier : est-ce nécessaire ?  

M. André Vallini . - La LPM procède à évolution juridique en matière judiciaire. Comment 
pensez-vous que cette évolution sera perçue par les familles de militaires victimes, qui 
réclament davantage de transparence - souvenez-vous de l'affaire d'Uzbin ? En particulier, 
confier le monopole de l'action publique au parquet ne risque-t-il pas d'être mal perçu par 
l'opinion ? 

Enfin, que pensez-vous de la proposition de loi du député Jacques Myard pénalisant la 
participation de Français à des conflits armés hors du territoire de la République sans accord 
de la France?  

M. Gilbert Roger. - La préparation opérationnelle, inférieure de 15% aux normes en vigueur, 
devrait augmenter vers 2016. Pour les pilotes d'hélicoptère, nous sommes 25 % en dessous 
des normes fixées par l'OTAN. Comment conserver notre crédibilité dans ce contexte ?  

La gouvernance du ministère sera réformée ; pourtant, cela ne marche pas si mal... 

Enfin, les élus savent que de nouvelles fermetures de bases sont envisagées. Quelles sont les 
fermetures prévues pour 2014 ? Sont-elles vraiment indispensables?  

M. Yves Pozzo di Borgo. - Les sociétés militaires privées représentent un marché estimé 
entre 200 et 400 milliards de dollars. En la matière, notre pays a des atouts à faire valoir, 
notamment par rapport à la concurrence anglo-saxonne, mais nous souffrons de l'absence de 
réglementation claire. À terre, notre réticence s'explique par le monopole public de l'emploi 
de la force armée, mais si nous n'avançons pas dans le domaine de la protection en haute mer 
par exemple, les armateurs français risquent de dépavillonner leurs navires. 

M. Jean-Yves Le Drian, ministre de la défense. - Je suis favorable à la reconnaissance des 
sociétés militaires privées dans le domaine du transport maritime, car la marine nationale ne 
peut pas tout faire. Je l'ai fait savoir aux acteurs du secteur. Nous sommes proches d'aboutir. 
J'y suis défavorable en revanche pour l'armée de terre, car cela s'apparenterait à du 
mercenariat, ce qui est contraire à notre tradition républicaine et à nos convictions. Vous 
pouvez d'ores et déjà rassurer nos armateurs : un projet de loi sera bientôt déposé par Frédéric 
Cuvillier. 

Le rapport annexé à la LPM n'a pas valeur normative. Je ne suis pas opposé à ce que les 
points sensibles soient transférés, par vos amendements, dans le corps de la loi.  

Au sein du renseignement, le spatial est un volet essentiel de cette loi de programmation, car 
c'est une composante majeure de notre souveraineté et de notre autonomie stratégique. Nous 



allons renouveler nos capacités dans tous les domaines. Dans l'observation spatiale d'abord, 
notamment l'imagerie haute résolution : nos satellites Helios 2 et le système Pléiades seront 
complétés par la nouvelle génération de satellites Musis, plus performants. Dans les capacités 
de renseignement spatial ensuite, avec le programme d'écoute électromagnétique Ceres, 
entièrement financé par la loi de programmation. Celui-ci ne sera opérationnel qu'en 2020 : 
c'est le délai incompressible de développement technique. Nous nous dotons en outre d'une 
nouvelle génération de satellites de télécommunications spatiales Sicral 2 et Athena-Fidus, 
développés avec nos partenaires italiens, puis en fin de période des satellites Comsat nouvelle 
génération en remplacement des Syracuse III. Une dizaine de satellites seront ainsi lancés d'ici 
2020.  

En matière de surveillance de l'espace, nous avons besoin d'une approche européenne pour 
pérenniser l'outil existant - radar Graves - et développer de nouveaux moyens. S'agissant des 
lanceurs spatiaux, en particulier d'Ariane 6, des décisions restent à prendre qui seront mises en 
oeuvre avec le ministère de l'enseignement supérieur et de la recherche. C'est un sujet peu 
débattu, mais de première importance. 

Les grands équipements qui répondent aux enjeux de notre autonomie stratégique sont, outre 
ceux relatif à la dissuasion, au renseignement, et à l'espace, ceux qui renforcent nos outils de 
lutte contre la cybermenace et nos capacités de frappe de précision à distance - missiles Scalp 
et missiles de croisière navals.  

Les drones, cheval de bataille du Sénat, sont une priorité de notre politique de renseignement. 
La LPM prévoit l'acquisition de douze drones Reaper de moyenne altitude longue endurance 
(Male). Nous avons dû les acheter sur étagère - ce qui n'était pas initialement prévu. Les deux 
premiers seront en fonction dès cette année à Niamey. Il faudra européaniser les dix autres, 
c'est-à-dire adapter les capteurs et charges utiles au ciel européen. Nous attendons les 
industriels européens sur cette question, qui peut être réglée rapidement. Italiens et 
Britanniques sont confrontés au même problème d'insertion de leurs drones Reaper dans leur 
ciel. C'est pourquoi j'ai proposé de créer un club d'utilisateurs de Reaper, dont la porte reste 
ouverte à ceux qui n'ont pas encore choisi, comme les Allemands.  

Ces acquisitions ont vocation à être dépassées par la prochaine de génération de drones, qu'il 
faut anticiper afin de ne pas dépendre, d'ici 2021 ou 2022, des États-Unis ou d'Israël. Lors du 
salon du Bourget, trois grands groupes industriels ont manifesté leur intention de travailler de 
concert : je m'en félicite.  

M. Jean-Louis Carrère, président. - EADS, Dassault...  

M. Jean-Yves Le Drian, ministre. - ...et Finmeccanica.  

Les 730 millions d'euros de crédits de recherche sont garantis annuellement. Ils seront ventilés 
en fonction de la montée en puissance des différents projets. 

Les programmes pour lesquels les négociations avec les industriels ont repris sont Barracuda 
et les hélicoptères NH 90. Nous les abordons tout juste pour les frégates multi-missions 
(Fremm), les hélicoptères Tigre et les avions de transport A 400M. Il restera à ouvrir les 
discussions sur le Felin et le Rafale. Elles devraient prendre fin avant la fin de l'année. 



Lors de l'université d'été de la défense à Pau, sept grands groupes industriels ont pris une 
position publique forte. Je l'approuve. 

Cette loi de programmation est cohérente et équilibrée, et n'a de sens que si elle est réalisée 
totalement : enlevez une pierre de l'édifice et vous le ferez s'écrouler. Je suis conscient de 
cette fragilité. Certains beaux esprits me disent qu'aucune loi de programmation n'a été 
entièrement réalisée : je le sais, mais j'espère être le premier à réussir !  

M. Jean-Pierre Chevènement. - Je rejoins Jacques Gautier sur le risque d'éviction des 
crédits de dissuasion. Attention aussi à la péremption. Avez-vous un calendrier pour le 
développement du nouveau SNLE de nouvelle génération, celui de troisième génération, et le 
M 51.3 ? Bref, comment envisagez-vous la dissuasion à l'horizon 2020 ? 

M. Jean-Yves Le Drian, ministre. - Les crédits de dissuasion s'élèvent à 23,3 milliards 
d'euros d'ici 2020, soit 12% du total des crédits de la LPM.  

M. Jean-Pierre Chevènement. - Comment sont-ils ventilés ? 

M. Jean-Yves Le Drian, ministre. - L'élaboration du SNLE de troisième génération et la 
mutation des têtes nucléaires font partie des décisions prises par le président de la République 
lors du dernier conseil des armements nucléaires. Je pourrais vous communiquer les détails 
pour les nouveaux M 51.2 et M 51.3, mais l'agenda des travaux du prochain SNLE n'est pas 
encore connu. Une partie des 730 millions d'euros de crédits de recherche seront imputés sur 
ce dispositif.  

M. Jean-Pierre Chevènement. - Cela renforce mes craintes relatives aux propos de Jacques 
Gautier. 

M. Jean-Yves Le Drian, ministre. - Non : 23 milliards d'euros sont d'ores et déjà affectés à 
la dissuasion. Ne restent que les études en amont sur le SNLE de troisième génération.  

M. Jacques Gautier. - Jean-Pierre Chevènement veut être sûr qu'ils feront partie de la 
programmation, moi je ne veux pas que le SNLE de troisième génération concentre tous les 
crédits d'étude. 

M. Jean-Yves Le Drian, ministre. - Je rassure Jean-Pierre Chevènement : nous garantirons 
la dissuasion sur la longue durée. Les décisions concernant les M 51.3 et la nouvelle 
génération de têtes ont été prises. La mise en service du nouveau SNLE est prévue pour 2031, 
2032 ou 2033. La rénovation à mi-vie du missile air-sol moyenne portée améliorée (Asmpa) 
sera pour sa part effectuée grâce à la ligne de 23,2 milliards d'euros et non grâce aux crédits 
d'étude.  

Monsieur Gautier, je suis favorable à ce que les engagements de révision des crédits soient 
placés dans le corps de la loi. 

Le risque de différenciation des brigades que vous soulignez n'est pas fictif, mais je le crois 
secondaire. La maquette de la future armée de terre prévoit deux brigades adaptées à l'entrée 
en premier et au combat de coercition, trois brigades multi rôles, équipées et entraînées pour 
la gestion de crise, et deux brigades légères, susceptibles d'intervenir rapidement dans des 
milieux difficiles. Chacune ont leur mission. Il n'y a pas de brigade plus valorisante qu'une 



autre, et toutes peuvent être mobilisées pour la protection du territoire. Que les militaires 
affectés dans les bases de défense se sentent dévalorisés par rapport aux autres, et que les 
dispositifs s'ignorent mutuellement, voilà le véritable risque. 

Ce texte témoigne d'un souci d'équilibre entre les dispositions pénales adaptées à l'action de 
combat et les réponses à apporter aux attentes des familles de victimes. Pour l'instant, il n'y a 
pas eu d'événement de judiciarisation autres que symboliques. La LPM ne fait que renforcer 
certaines mesures procédurales. Le parquet détenait déjà le monopole de l'action publique 
pour les Français commettant des délits à l'étranger, à l'exclusion des militaires : cette 
exception n'existe plus. Ce n'était en revanche pas le cas pour les crimes. Nous avons clarifié 
la situation afin que les possibilités d'action en justice ne mettent pas en cause le 
fonctionnement de nos opérations extérieures.  

M. Jean-Louis Carrère, président. - Qui ne sont pas des crimes. 

M. Jean-Yves Le Drian, ministre. - En effet. L'affaire d'Uzbin a montré que le droit n'était 
pas adapté. Confier le monopole de l'action publique au parquet n'empêche nullement les 
familles de porter plainte, ni le parquet de s'autosaisir : les responsables des armées ne sont en 
aucun cas en position d'immunité. Les armées disposent de dispositifs d'accompagnement des 
blessés et des familles de militaires victimes. J'en ai rencontré de nombreuses. Elles doivent 
avoir le droit de saisir la justice, mais il ne faut pas tomber dans le travers d'une judiciarisation 
excessive.  

M. André Vallini . - Il est vrai que la voie entre ces deux exigences est très étroite. Je suis élu 
d'un département qui a vu disparaître plusieurs soldats en Afghanistan. Toutes les familles 
m'ont assuré de l'efficacité des dispositifs de soutien psychologique et moral que dispense 
l'armée. Celle-ci est véritablement, toutes le disent, une grande famille.  

M. Jean-Marie Bockel. - Pouvez-vous préciser votre méthode en matière de 
restructurations ? L'est de la France a subi les conséquences de la première révision générale 
des politiques publiques, et devrait souffrir à nouveau : nous aimerions être associés aux 
décisions prises. Quelle incidence faut-il en attendre sur les 1 100 personnes qui composent 
les forces pré-positionnées ? Ne sommes-nous pas allés au bout de la logique d'économies 
dans le soutien ? 

M. Jean-Yves Le Drian, ministre. - Je ferai connaître le premier train de restructurations à la 
fin du mois, pour une mise en oeuvre à la fin 2014 au plus tôt : il faut prévenir les services 
suffisamment tôt. Je prendrai le temps nécessaire pour mesurer les conséquences de chaque 
mesure. Les décisions qui les concernent seront prises à l'automne 2014, afin que chacun ait le 
temps de se retourner. Pour les autres, une analyse fonctionnelle, plus longue et plus délicate, 
est nécessaire, afin de partager les efforts entre services centraux et services de soutien. 

Les forces pré-positionnées sont en effet au nombre de 1 100 si l'on inclut les forces outre-
mer. Une déflation des effectifs est prévue, afin d'écarter toute fermeture de site. La carte des 
forces pré-positionnées proprement dites sera surtout revue en Afrique. Elles se trouvent pour 
l'heure à Dakar, Libreville, Djibouti. Il faut y ajouter les opérations extérieures qui se 
prolongent : à N'Djamena, Niamey, Ouagadougou, Abidjan, Bamako, Bangui. La priorité est 
de conserver une réactivité, celle sans laquelle nous n'aurions pu intervenir au Mali, en 
République centrafricaine pour protéger l'aéroport de Bangui ou au Niger pour aider le 
président Issoufou contre les attaques terroristes dont Niamey a fait l'objet. Une 



réorganisation intelligente consiste à diminuer nos effectifs en augmentant notre présence ; 
j'en parlerai prochainement au président de la République. Ces décisions seront ensuite 
expliquées aux chefs d'États africains concernés. Le sommet France-Afrique relatif aux 
questions de sécurité qui se tiendra à la fin de l'année en sera l'épilogue. 

Nous ne sommes pas hostiles à la proposition de loi de Jacques Myard, à condition qu'elle ne 
soit pas redondante avec l'arsenal législatif existant. 

Monsieur Roger, les indicateurs dont nous disposons ne sont pas ceux que vous avez indiqués. 
Alors que la préparation opérationnelle est un enjeu fondamental, elle a souvent servi, par 
facilité, de variable d'ajustement pour financer des programmes d'investissement. Je m'y 
refuse. La LPM a vocation à arrêter la baisse tendancielle de ses crédits, et même à les 
augmenter pour nous faire rentrer dans les normes réactualisées. Les chefs d'état-major des 
armées y sont, à juste titre, très attentifs.  

Vous estimez que la situation du ministère n'était pas si mauvaise et ne justifiait pas une 
réorganisation. Dois-je rappeler que j'ai trouvé en arrivant un report de charges de 3 milliards 
d'euros, le désastre du système Louvois, une baisse d'effectifs engagée par le précédent 
gouvernement qui se traduisait par une hausse du nombre d'officiers et une dérive salariale 
permanente ? C'était la faute de tout le monde et ce n'était celle de personne : le système était 
ainsi fait. Il fallait y remédier, faute de quoi l'équilibre de la LPM aurait été impossible à 
atteindre. 

J'ai donc voulu un système de gouvernance plus clair, plus simple, où chacun - le chef d'état-
major des armées, le directeur général de l'armement, le secrétaire général pour 
l'administration - est doté de compétences bien définies. Les crédits de personnel ont été 
unifiés, l'autorité fonctionnelle des directions des affaires financières et des ressources 
humaines renforcée, l'organisation territoriale des soutiens simplifiée.  

Vous n'ignorez pas quelles étaient auparavant les redondances et l'absence de communication 
entre réseaux verticaux, les dysfonctionnements des bases de défense... Pour changer une 
ampoule à la caserne de Sarrebourg, il fallait remonter jusqu'à Paris !  

M. Gilbert Roger. - Le rapport que j'ai écrit avec M. Dulait mentionnait d'autres exemples 
similaires à Charleville et Toulouse... 

M. Jean-Yves Le Drian, ministre. - Il fallait donc simplifier l'organisation du ministère, y 
compris l'attribution des compétences : c'est l'objet d'un décret adopté hier en conseil des 
ministres. 

Quant aux bases de défenses, certaines seront sans doute regroupées, mais je ne peux encore 
vous dire lesquelles : il me faut du temps.  

Mme Michelle Demessine. - Comment la nouvelle LPM compte-t-elle renforcer 
l'accompagnement économique des restructurations ? Vous avez dit à Pau vouloir tirer les 
leçons des expériences précédentes. Un calendrier a-t-il été fixé ? Comment associerez-vous 
les élus locaux à ce travail ? Et quel avis portez-vous sur la restructuration des bases 
aériennes, par exemple celle de Cambrai ? 



On parle beaucoup des recettes exceptionnelles. À combien évaluez-vous le produit des 
ventes immobilières ?  

L'entretien des surfaces d'entraînement, indispensable au maintien en condition opérationnelle 
des troupes, a souvent servi de variable d'ajustement lors de l'exécution des précédentes lois 
de programmation. Qu'est-ce qui garantit que ce ne sera plus le cas à l'avenir ?  

M. Jeanny Lorgeoux. - À Djibouti ne devraient plus rester que 600 soldats. Ne faudrait-il pas 
réaménager le collier de perles de nos bases africaines ? Et qu'en est-il est la « pérennité 
temporaire », si j'ose cet oxymore, de nos soldats au Mali ? 

Pouvez-vous en dire plus sur le nouveau décret relatif à la répartition des attributions au sein 
du ministère ?  

M. Marcel-Pierre Cléach. - La judiciarisation que nous constatons est-elle, selon vous, la 
conséquence de la disparition des tribunaux des forces armées ou de l'évolution de la société ? 

Quel bénéfice escomptez-vous du regroupement des pôles compétents pour instruire et juger 
les affaires liées aux opérations extérieures ? La spécialisation des magistrats compensera-t-
elle l'éloignement des lieux où les faits sont commis ?  

M. Jacques Berthou. - La cyberdéfense joue un rôle grandissant. Comment entendez-vous 
coordonner l'action du ministère, des industriels et des autres acteurs économiques, afin 
d'éviter la dispersion des réflexions et des moyens ?  

M. Jean-Louis Carrère, président. - Pour assurer le respect de la programmation, le projet 
de loi contient des clauses de sauvegarde pour les ressources exceptionnelles, les opérations 
extérieures et le coût des carburants, mais aussi une clause de revoyure et un rapport annuel 
d'exécution. Nous nous en félicitons. Mais peut-être faut-il renforcer encore ces garanties, 
pour que l'exécution de la loi y soit aussi fidèle que possible : je sais que vous y êtes attaché. 
La clause de sauvegarde des ressources exceptionnelles pourrait ainsi être incluse dans la 
partie normative du texte, et il pourrait être prévu - car j'ai entendu le Président de la 
République parler de crédits budgétaires - que si les recettes escomptées ne sont pas au 
rendez-vous, d'autres ressources seront dégagées sur la base d'un financement interministériel. 
Je ne veux pas vous attirer les foudres de vos collègues, monsieur le ministre. Nous 
prendrions nous-mêmes les devants. 

En outre, pourquoi ne pas prévoir au Parlement un débat annuel sans vote sur l'exécution de la 
loi de programmation, au moment du dépôt du rapport ? Cela renforcerait le contrôle de 
l'exécution budgétaire, mais cela nous donnerait aussi l'occasion de vous aider. Peut-être 
direz-vous que cela alourdirait excessivement la procédure, mais je reste très attaché à cette 
idée. 

M. Jean-Yves Le Drian, ministre. - Je suis tout à fait favorable à ce que le Parlement exerce 
régulièrement son contrôle sur l'exécution de la loi de programmation, sans doute parce que 
j'ai longtemps été moi-même parlementaire. Tout ce qui garantit la bonne exécution du texte - 
rapport annuel, clauses de sauvegarde, révision en 2015 - me satisfait pleinement, mais tout ne 
dépend pas de moi. De même, j'appuierai tout ce qui peut conforter l'équilibre et la cohérence 
du texte. Cette loi sera difficile à mettre en oeuvre, mais les efforts demandés sont 
indispensables pour que les avancées prévues par ailleurs se traduisent dans les faits. 



Madame Demessine, je ne suis pas encore tout à fait prêt à vous répondre sur 
l'accompagnement des restructurations. Je constate seulement que les sommes prévues lors 
des précédentes programmations ont mal été utilisées. Il faut trouver les voies d'un 
accompagnement efficaces. 

Nous escomptons environ 200 millions d'euros par an de ressources immobilières. 

Sur la base aérienne de Cambrai, je ne prendrai pas d'engagement que je ne peux pas tenir. 

Quant aux sites d'entraînement, je vais en visiter un cet après-midi, pour marquer l'importance 
que j'y attache. Ils sont indispensables à la préparation opérationnelle de nos troupes. 

Monsieur Lorgeoux, il n'est pas question de renoncer à nos implantations en Afrique mais de 
les organiser différemment. Je n'ai pas tranché sur le périmètre, mais sur un chiffre global. 
Compte tenu du contexte international, la base de Djibouti conservera évidemment un rôle 
très important. 

Au Mali, nous avons maintenu un peu plus longtemps que prévu des troupes nombreuses pour 
assurer une présence visible de nos soldats lors des élections présidentielles récentes, puis des 
prochaines législatives. La Mission multidimensionnelle intégrée des Nations unies pour la 
stabilisation au Mali (Minusma) ne sera pas encore complètement installée à cette date. Mais 
en fin de compte, il n'y aura plus que 1000 soldats français au Mali. 

La judiciarisation est-elle liée à la disparition des tribunaux des forces armées ? Je la crois 
plutôt due aux évolutions sociales. Quoi qu'il en soit, je ne pouvais pas rester sans réagir, car 
cette tendance risquait de désorganiser profondément l'action militaire : un officier doit 
pouvoir donner un ordre sans craindre que celui-ci soit invalidé par un tribunal. Le 
regroupement des pôles compétents et la spécialisation des magistrats auront pour effet, j'en 
suis sûr, que les affaires seront mieux jugées. 

En ce qui concerne la cyberdéfense, je crois que M. Montebourg annonce en ce moment 
même que la cybersécurité a été retenue parmi les filières industrielles éligibles au soutien de 
l'État. La cyberdéfense en fait partie. Il s'agit bien de créer une culture partagée. Je me suis 
saisi très tôt de cette question, et vous avez pu constater les avancées très importantes du 
projet de LPM dans ce domaine, qu'il s'agisse de l'évolution du droit ou de l'augmentation des 
effectifs. 

Le décret adopté hier sur les attributions ne fait que revenir au statu quo ante pour éviter une 
double chaîne hiérarchique. Le Président de la République, le Premier ministre, le ministre de 
la défense, le chef d'état-major des armées ont chacun leurs compétences. Ce dernier est placé 
sous l'autorité du ministre, sans préjudice des attributions particulières du Président de la 
République dans le domaine nucléaire. Le ministre de la défense doit jouer son rôle dans 
l'emploi des forces. Pour ma part, j'entretiens des relations très fluides avec le Président de la 
République, mais je pense surtout à mes successeurs.  

M. Jean-Louis Carrère, président. - Monsieur le ministre, merci.  

Loi de programmation militaire - Audition de l'Amir al Edouard Guillaud, 
chef d'état-major des armées (sera publiée ultérieurement) 



Le compte rendu sera publié ultérieurement. 

 


